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II. Cadre et objectifs de la politique commerciale
1) Introduction

1. Depuis son accession à l'OMC en 2002, le Territoire douanier distinct de Taiwan, Penghu, Kinmen et Matsu (Taipei chinois) a poursuivi ses efforts de transparence.  De nombreuses lois et réglementations sont accessibles sous forme de publications ou sur des sites officiels, et des lois visant à assurer la transparence des procédures administratives sont entrées en vigueur en 2001.  Le Taipei chinois a aussi adopté plusieurs lois contre la corruption.

2. La quasi-totalité du commerce extérieur du Taipei chinois se fait sur une base NPF;  par exemple, environ 98 pour cent des importations sont assujetties à des droits NPF appliqués.  Toutefois, le Taipei chinois interdit l'importation transdétroit directe de produits correspondant à quelque 2 200 lignes tarifaires.  Par ailleurs, il a commencé à participer à quelques accords commerciaux préférentiels.  Un accord de libre-échange avec le Panama est entré en vigueur en 2004.

3. La plupart des secteurs sont ouverts aux investissements directs entrants moyennant l'approbation du Ministère des affaires économiques (MOEA), mais ceux-ci sont interdits dans plusieurs secteurs importants (comme la production de certaines substances chimiques toxiques et la télévision et radiodiffusion) pour des motifs de sécurité essentielle et de santé publique.  Dans certains autres secteurs, les investissements directs doivent être approuvés par des autorités autres que le MOEA.  Pour ce qui est des flux d'investissements directs transdétroit, très peu de flux entrants ont été autorisés et les flux sortants, s'ils ne sont pas interdits, doivent être approuvés par les autorités compétentes du Taipei chinois.  Diverses incitations, notamment fiscales, sont accordées pour promouvoir l'investissement en général et notamment l'investissement direct entrant.

2) Formulation et administration de la politique commerciale

i) Principales lois

4. Les règles fondamentales qui régissent le commerce de marchandises sont énoncées dans la Loi sur le commerce extérieur.  La principale loi régissant les droits de douane et l'administration douanière est la Loi douanière (tableau II.1).  D'après les autorités, en cas de contradiction, les obligations du Taipei chinois découlant des Accords de l'OMC priment les dispositions des lois ou réglementations intérieures.

5. Le commerce extérieur, y compris toutes les questions qui relèvent des Accords de l'OMC, est de la compétence des autorités suprêmes du Territoire douanier distinct de Taiwan, Penghu, Kinmen et Matsu (Taipei chinois).  Si des mesures prises par des autorités locales ont une incidence sur le commerce extérieur, elles doivent être soumises aux autorités suprêmes qui peuvent les annuler ou les interdire.  Les personnes morales et physiques dont les droits ou intérêts en rapport avec des questions visées par les Accords de l'OMC sont compromis par une mesure administrative du Taipei chinois peuvent faire recours.

Tableau II.1

Principales lois et réglementations en rapport avec le commerce extérieur

(Date de la modification la plus récente) 

	Restrictions de change et restrictions commerciales
Loi sur le commerce extérieur (12 juin 2002) 
Règlement d'application de la Loi sur le commerce extérieur (18 mars 2005)
Règlement régissant l'enregistrement et l'administration des exportateurs et importateurs (11 décembre 2002)
Règlement régissant l'importation de produits (6 avril 2005)
Règlement régissant l'exportation de produits (6 avril 2005)

	Réglementation douanière et tarifaire
Loi douanière (5 mai 2004)
Règlement d'application de la Loi douanière (24 mars 2005)
Règlement régissant la détermination de l'origine des marchandises importées (29 mars 2004)
Tarif douanier d'importation et classification des marchandises d'importation et d'exportation (17 décembre 2003)
Règlement d'application des droits compensateurs et antidumping (23 février 2005)
Règles applicables à l'examen des demandes de mesures de protection contre l'importation (4 avril 2005)

	Services et énergie

Loi sur la Banque centrale (5 juin 2002)
Loi sur les banques (18 mai 2005)
Loi sur l'assurance (18 mai 2005) 
Loi sur les opérations de bourse (11 juin 2006) 
Loi sur les télécommunications (2 février 2005)
Loi fondamentale sur les communications (7 janvier 2004)
Loi sur les ports de commerce (5 février 2005) 
Loi sur les experts-comptables (29 mai 2002)
Loi sur le conseil juridique (30 janvier 2002) 
Loi sur les architectes (15 juin 2005) 

	Normes et règlements techniques, mesures SPS

Loi sur les normes (26 novembre 1997) 
Règlement d'application de la Loi sur les normes (25 novembre 1998) 
Loi sur l'inspection des produits (24 octobre 2001) 
Règlement d'application de la Loi sur l'inspection des produits (15 mai 2002) 
Règlement relatif à l'enregistrement de la certification des produits (11 janvier 2005)
Loi sur les poids et mesures (2 janvier 2003) 
Règlement d'application de la Loi sur les poids et mesures (22 octobre 2003) 
Loi sur la protection phytosanitaire (12 juin 2002) 
Loi sur la protection zoosanitaire (29 mai 2002) 
Loi sur la sécurité sanitaire des aliments (30 janvier 2002) 

	Droits de propriété intellectuelle 

Loi sur les marques (28 mai 2003)
Loi sur les brevets (6 février 2003)
Loi sur les droits d'auteur (1er septembre 2004)
Loi sur les disques optiques (15 juin 2005)
Loi sur la protection des topographies de circuits intégrés (12 juin 2002)
Loi sur les secrets commerciaux (17 janvier 1996)

	Agriculture

Loi sur le développement de l'agriculture (7 février 2003)

	Autres

Loi sur les sociétés (22 juin 2005)
Loi sur la taxe sur les produits (17 juillet 2002) 
Loi sur les entreprises assujetties ou  non assujetties à la TVA (3 février 2006) 
Loi sur la taxe sur les tabacs et alcools (18 janvier 2006)
Loi régissant l'activité des cabinets d'ingénieurs-conseils professionnels (2 juillet 2003) 
Loi sur les marché publics ( 6 février 2002) 
Loi sur la concurrence loyale (6 février 2002) 


Source:
Renseignements communiqués par les autorités du Taipei chinois.

ii) Organismes intervenant dans l'application de la politique commerciale

a) Organismes officiels

6. Le MOEA est le principal organisme officiel chargé de la formulation de la politique commerciale du Taipei chinois;  il est compétent pour la négociation et la signature d'accords liés au commerce avec les partenaires commerciaux du Taipei chinois.  Les autres administrations et organismes associés à la formulation et à la mise en œuvre de la politique commerciale sont le Ministère des finances, le Département de la santé, la Commission de surveillance financière, le Conseil de la planification économique et du développement, le Conseil de l'agriculture, la Commission de la construction publique, le Ministère des transports et des communications, le Ministère de la justice et la Commission de la concurrence loyale.

7. En 2004, les autorités du Territoire douanier distinct ont créé un Comité des alliances et arrangements stratégiques dans le domaine de la politique commerciale mondiale.  Sous les auspices de ce comité, le MOEA est chargé de convoquer une équipe spéciale composée de hauts fonctionnaires de divers ministères pour coordonner le traitement des questions liées au commerce.
  Dix-sept groupes de travail relevant de différents ministères traitent d'aspects spécifiques du commerce extérieur tels que l'agriculture et les mesures sanitaires et phytosanitaires, les obstacles techniques au commerce, les aspects des droits de propriété intellectuelle qui touchent au commerce (ADPIC), les services, les règles d'origine, l'accès aux marchés, l'investissement et la concurrence.

b) Organismes consultatifs et organes d'examen

8. Le secteur privé fait connaître son avis aux autorités du Territoire douanier distinct dans le cadre de colloques, conférences et séminaires organisés par les autorités ou d'entretiens avec des hauts fonctionnaires et au moyen de questionnaires.  Pour consulter les branches de production sur les orientations de la politique commerciale et de la politique industrielle, et répondre aux besoins liés à l'ajustement structurel, le MOEA a mis en place un mécanisme d'examen de la politique commerciale et créé un Comité consultatif du développement industriel (IDAC) en 1985.  Ce comité est composé d'experts, d'universitaires et de représentants de différentes branches d'activité.  Il coiffe six organes d'examen, en particulier l'organe d'examen du commerce extérieur et de l'investissement, dont les réunions sont convoquées par le directeur général du Bureau du commerce extérieur du MOEA.

iii) Transparence

9. Pour accroître la transparence, les autorités mettent les lois et réglementations à la disposition du public au moyen de publications ou par l'intermédiaire de sites officiels.
  En vertu de la Loi sur les procédures administratives
, les organes de réglementation doivent employer des procédures administratives ouvertes et transparentes, consulter les intéressés avant de prendre des règlements, faire connaître à l'avance les projets de règlement et organiser des auditions, et prévoir un délai pour permettre aux intéressés de les commenter, et publier tous les règlements.

10. Dans le cadre d'une campagne d'éradication de la corruption
, le Ministère de la justice a créé en 2000 des organes de contrôle et de répression (Bureau des procureurs, service d'enquête et Bureau de la déontologie des services publics) pour faire respecter la loi dans 19 domaines jugés exposés à la corruption.
  Les principaux instruments employés à cet effet sont les suivants:  promulgation de lois anticorruption telles que la Loi sur les groupes de pression, la Loi sur la répression de la corruption, la Loi sur la protection des témoins, la Loi sur la lutte contre le blanchiment, la Loi sur les conflits d'intérêts des fonctionnaires, et création d'organes spécialisés tels que le Bureau de la déontologie.  Entre juillet 2000 et juillet 2005, les procureurs des différents districts ont instruit 2 810 affaires liées à la corruption et mis en examen 6 722 personnes.

3) Objectifs de la politique commerciale

11. Selon les autorités, les objectifs de la politique commerciale du Taipei chinois sont la participation active aux travaux de l'OMC et des autres organisations multilatérales qui s'occupent de commerce et d'économie, l'établissement de liens économiques et commerciaux bilatéraux et la coopération régionale, la promotion du commerce extérieur et l'application de mesures de libéralisation et de facilitation des échanges.  À cet effet, le Taipei chinois souhaite améliorer le système commercial multilatéral de l'OMC et développer ses liens avec ses partenaires commerciaux d'Asie et les autres régions du monde.

12. Pour ce qui est des relations régionales et bilatérales, les objectifs du Taipei chinois sont les suivants:  négocier des accords de libre-échange avec ses partenaires commerciaux;  organiser des échanges de visites de haut niveau et des réunions consultatives annuelles avec ses partenaires commerciaux, et s'y faire représenter à un niveau plus élevé;  enquêter sur les obstacles à l'importation de ses partenaires commerciaux et négocier leur élimination pour améliorer l'accès de ses produits et services à leurs marchés;  et protéger les droits de propriété intellectuelle.

13. Le Taipei chinois souhaite en outre participer à diverses activités du Forum de coopération Asie-Pacifique et obtenir le statut d'observateur au Comité des échanges et à d'autres comités et groupes de travail de l'Organisation de coopération et de développement économiques (OCDE).

4) Accords et arrangements commerciaux

i) Accords multilatéraux

a) Organisation mondiale du commerce

14. Le Taipei chinois est devenu Membre de l'OMC le 1er janvier 2002.  Il est partie à l'Accord plurilatéral sur les aéronefs civils, mais n'est pas encore partie à l'Accord plurilatéral sur les marchés publics.

15. Le Taipei chinois applique ses droits NPF à tous ses partenaires commerciaux, sauf quelques pays et territoires;  les importations en régime NPF ont représenté 98,4 pour cent du total de ses importations de marchandises en 2004.
  En vertu de ses lois et règlements, le Taipei chinois interdit l'importation transdétroit directe des produits correspondant à quelque 2 200 lignes tarifaires au niveau des positions à dix chiffres du SH.

16. Le Taipei chinois considère que la préservation d'un système commercial multilatéral solide est essentiel pour le bon fonctionnement de l'ordre commercial mondial et qu'il apporte une contribution notable au développement de ce système.  Il considère en outre que la poursuite de la libéralisation et le renforcement des règles apporteraient des avantages considérables à tous les Membres de l'OMC.  C'est pourquoi il a participé activement et dans un esprit très constructif au Cycle de Doha et espère que celui-ci sera mené à bien.  Dans le cadre des négociations de Doha, il a présenté plusieurs propositions concernant différents volets de la négociation.
  Il fait partie de différents groupes de négociation tels que les Amis des approches sectorielles, les Amis de l'antidumping, des sous-groupes informels qui s'occupent de différents sous-secteurs des services et le G-10, groupe de membres qui importent beaucoup de produits alimentaires.  Il a versé des contributions au Fonds global d'affectation spéciale pour la coopération technique et a fourni aux PMA Membres de l'OMC une assistance technique et une aide pour le renforcement des capacités au titre du Cadre intégré.

17. Comme tous les Membres de l'OMC, le Taipei chinois est tenu de notifier les lois et mesures qu'il adopte au titre de divers Accords de l'OMC (tableau AII.1).  Ce mécanisme apporte une grande contribution à la transparence.

ii) Accords régionaux et bilatéraux

a) Accords de libre-échange bilatéraux

18. Un accord de libre-échange entre le Taipei chinois et le Panama est entré en vigueur au début de 2004.  En 2004, les échanges entre ces deux Membres ont atteint 269,3 millions de dollars EU, soit 111,8 pour cent de plus que l'année précédente.  Selon les autorités du Taipei chinois, la conclusion de l'ALE explique en grande partie cette expansion des échanges bilatéraux.

19. Le Taipei chinois et le Guatemala ont annoncé, au milieu d'août 2005, qu'ils avaient achevé la négociation d'un ALE.  Celui-ci devrait entrer en vigueur en 2006.  Enfin, le Taipei chinois négocie actuellement un ALE avec le Nicaragua.  Les autorités prévoient d'engager prochainement la négociation d'ALE avec le Honduras et El Salvador.

b) Autres accords bilatéraux

20. À la fin de janvier 2006, le Taipei chinois était partie à 16 accords bilatéraux sur la double imposition des revenus
;  il avait conclu des accords bilatéraux prévoyant l'exemption de l'impôt sur le revenu pour les entreprises de transport aérien et maritime avec 13 pays ou territoires.
  Il a en outre signé des accords ou des protocoles administratifs sur le carnet ATA (admission temporaire/temporary admission) avec 15 pays ou entités.
  Ces accords visent à faciliter l'importation temporaire d'échantillons commerciaux, d'équipements professionnels et de marchandises destinées à des foires et expositions, et à faciliter le dédouanement.  Enfin, le Taipei chinois a signé des accords sur la promotion et la protection de l'investissement avec 26 pays.

21. Le Taipei chinois ne jouit du traitement SGP (Système généralisé de préférences) avec aucun de ses partenaires commerciaux et n'a pas de schéma SGP.

c) Accords et initiatives régionaux

22. Depuis 1991, année où il a rejoint le Forum de coopération Asie-Pacifique (APEC), le Taipei chinois participe activement aux réunions et initiatives de l'APEC.  Il a accueilli en août 2005 la Semaine du Centre de l'APEC sur l'économie numérique qui a pour mission de faciliter l'échange de données d'expérience sur les applications des technologies de l'information entre les membres de l'APEC et d'explorer les moyens de réduire le fossé numérique.  En matière de facilitation des échanges, dans l'Accord de Shanghai de 2001 les dirigeants de l'APEC se sont fixé pour but de réduire les coûts de transaction de 5 pour cent d'ici à 2006 et, en 2002, ils ont adopté le plan d'action de l'APEC pour la facilitation des échanges.  Dans ce cadre, le Taipei chinois a commencé à exécuter le projet "dédouanement sans obstacles" et est en train de planifier un projet de réseau de facilitation des échanges qui permettra aux entreprises de déposer tous les documents requis pour le dédouanement à un guichet unique.  Enfin, il s'est associé au programme de document de voyages d'affaires de l'APEC en août 2001.  Il a présenté son plan d'action individuel à l'APEC en 2004.
5) Différends commerciaux et consultations

i) Règlement des différends à l'OMC

23. Depuis le 1er janvier 2002, le Taipei chinois a présenté deux demandes de consultation dans le cadre du mécanisme de règlement des différends de l'OMC;  ces demandes concernaient les mesures de sauvegarde définitive appliquées par les États-Unis à certains produits sidérurgiques importés et les mesures antidumping appliquées par l'Inde à certains produits.
  Durant la même période, il a demandé à participer aux consultations concernant quatre procédures engagées par d'autres Membres et a participé aux travaux de 29 groupes spéciaux en qualité de tierce partie.

ii) Autres

24. L'accord de libre-échange Taipei chinois-Panama et les accords bilatéraux de promotion et de protection réciproque des investissements comportent des dispositions générales relatives au règlement des différends par la voie de la consultation bilatérale, de l'arbitrage ou de la médiation.

6) Régime de l'investissement

i) Investissement direct

25. En matière d'investissement direct, les principaux objectifs du Taipei chinois sont de créer un environnement propice à l'investissement et au développement durable et intéressant pour les entreprises qui ne sont pas du Taipei chinois en simplifiant les formalités de demande, d'examen et d'approbation des projets d'investissement direct et en améliorant les services offerts aux investisseurs.  Les autorités considèrent l'investissement direct entrant comme un moyen important de faciliter la poursuite de la croissance de l'économie du Taipei chinois.  Selon elles, le Taipei chinois est bien placé comme tête de pont pour l'accès aux marchés d'Asie de l'Est et du Sud-Est et à d'autres marchés de la région Asie‑Pacifique.

26. Le MOEA, et en particulier sa Commission de l'investissement, est le principal organisme responsable des questions en rapport avec l'investissement direct entrant et sortant.  Le Centre pour le développement industriel et l'investissement (IDIC), qui fait partie du MOEA, est le guichet unique chargé de traiter les demandes d'autorisation d'investissement direct et de fournir aux investisseurs qui ne sont pas du Taipei chinois les services dont ils ont besoin.
  Il assure la liaison entre les autres organismes officiels concernés et les investisseurs durant le processus d'investissement;  il est aussi responsable, entre autres choses, de promouvoir l'investissement direct entrant et d'aider les entreprises du Taipei chinois à investir outre‑mer.  En outre, le Bureau de coordination pour la promotion de l'investissement (COIP), qui est un service du Bureau de développement industriel du MOEA, aide à éliminer les obstacles à l'investissement dans différents domaines tels que l'acquisition de terrains, les transports, l'eau et l'électricité, et la protection et la conservation de l'environnement, et à accélérer les formalités administratives liées à l'investissement.

27. En vertu de la loi régissant l'investissement direct entrant, les investissements ayant pour conséquence que des personnes qui ne sont pas du Taipei chinois détiennent plus d'un tiers du capital social d'une entreprise établie au Taipei chinois doivent êtres autorisés par le MOEA.
  Ces personnes ne sont pas autorisées à investir dans des activités susceptibles de compromettre la sécurité essentielle, les bonnes mœurs ou la santé des personnes ainsi que dans certaines activités telles que l'exploitation des forêts et la production de substances chimiques pouvant être employées pour fabriquer des explosifs, d'armes et de certains véhicules de transport terrestre, dans les services postaux, dans les services postaux d'épargne et de transferts de fonds, dans certaines activités de location et de location‑vente de voitures, dans la radiodiffusion et la télédiffusion et dans les services récréatifs spéciaux (tableau II.2).  Dans quelques autres secteurs, l'investissement est subordonné à des restrictions, c'est-à-dire qu'il doit être approuvé par l'administration compétente pour la branche de production en question.  En outre, la Loi minière, la Loi foncière, la Loi sur les navires et la Loi sur l'aviation civile contiennent plusieurs dispositions qui restreignent l'investissement direct entrant.

Tableau II.2

Activités dans lesquelles l'investissement direct entrant est interdit ou restreint 

	1.  Activités interdites

	Exploitation des forêtsa

	Fabrication de nitroglycérine employée pour les munitions et explosifs et mettant en jeu la sécurité essentielle

	Fabrication de chlorure de sodium par électrolyse au mercureb

	Production de substances pouvant servir à la fabrication d'armes chimiques interdites par les Nations Uniesb

	CFC, halon, méthylchloroforme, tétrachlorure de carboneb

	Fabrication de substances chimiques toxiquesb

	Production d'amorces et de mercure fulminant

	Fonderie de cadmiumb

	Fabrication d'armes à feu et autres, réparation d'armes, fabrication de munitions et d'extincteurs (pour aéronefs militaires)

	Services de transport de passagers par autocar (transport urbain et interurbain)a

	Services de taxia

	Services d'autocars touristiquesa

	Services postaux

	Services postaux d'épargne et de transferts 

	Location et location-vente de véhicules utilitaires légersa

	Radiodiffusion

	Télédiffusion

	Services récréatifs spéciaux

	2.  Activités soumises à restrictions

	Production de riz paddy, de vivres cultivés sur terres non irriguées, de cultures spéciales, de légumes, de fruits, de champignons, de canne à sucre, de fleurs, d'autres produits agricoles et horticoles, élevage de bovins, de porcins, de poulets, de canards et autres activités d'élevage

	Pêche

	Production de vins et alcoolsb

	Production de bièreb

	Fabrication de tabacsb

	Production de nitroglycérine non destinée à la fabrication de munitions ou d'explosifs et ne mettant pas en jeu la sécurité essentielle

	Production de substances chimiques toxiques (subordonnée à autorisation en vertu de la Loi sur le contrôle des substances chimiques toxiques)b 

	Production de médicamentsb

	Production de préparations médicinales chinoises traditionnellesb

	Production de pesticides et d'herbicidesb

	Fabrication de sabres

	Fabrication et réparation d'aéronefs militaires et de pièces d'aéronefs militaires

	Instruments et équipements militaires

	Travail de l'ivoireb

	Production d'électricité

	Distribution de gaz par gazoduc

	Distribution d'eau

	Transport par navires et affrètement de naviresa

	Services aéroportuaires, services de transport aérien de marchandises, exploitation de terminaux de marchandises aéroportuairesc et fourniture de repas servis en vola

	Exploitation de ports et services portuaires (remorquage, groupage, chargement, déchargement et transbordement de marchandises, petites réparations de navires et bateaux, fourniture de rations pour gens de mer et sauvetage de cargaisons);  autres services d'appui au transport maritimeb

	Entreprises de télécommunication de type Ia,d

	Banques, coopératives de crédit, caisses d'épargne, services de fiducie et de placements, financement d'effets commerciaux, émission de cartes de créditb

	Assurance des personnes, assurance des biens et assurance responsabilité civile, réassurance et services annexes de l'assuranceb

	Services d'avocats, de notaires et autres services juridiques

	Services comptablesb

	Services d'architecture et d'ingénierieb

	Classes d'appui (enseignement)

	Radiodiffusion et télédiffusion par câble et par satellite


a
Prohibition ou restriction non applicable aux personnes du Taipei chinois établies outre-mer.

b
Prohibition ou restriction applicable également aux personnes du Taipei chinois.

c
En vertu des articles 66-1 et 73 de la Loi sur l'aviation civile, la limitation de l'investissement direct entrant pour offrir des services de chargeurs pour le transport aérien et de centres de distribution de cargaisons aériennes a été entièrement supprimée pour les Membres de l'OMC.
d
En vertu de l'article 12 de la Loi sur les télécommunications, les entreprises de télécommunication sont classées en deux catégories (type I et type II).  Les entreprises du type I sont celles qui installent leurs propres réseaux et équipements pour fournir des services de télécommunication.  Toutes les autres entreprises de télécommunication sont considérées comme de type II.
Note:
Aux fins du présent tableau, les investissements de personnes du Taipei chinois établies outre‑mer sont considérés comme investissements directs entrants.
Source:
Renseignements communiqués par les autorités du Taipei chinois.

28. Les investisseurs qui ne sont pas du Taipei chinois doivent communiquer au Département du commerce du MOEA la raison sociale qu'ils ont choisie pour approbation.
  Pour investir dans les zones industrielles ordinaires (c'est-à-dire les zones autres que les zones travaillant pour l'exportation et les parcs scientifico-industriels), les investisseurs doivent adresser leur demande à la Commission de l'investissement du MOEA.
  Une fois la demande approuvée, les investisseurs peuvent demander l'autorisation de transférer les fonds;  lorsque la Commission de l'investissement a contrôlé la provenance des fonds, les investisseurs peuvent demander l'enregistrement de la raison sociale et de l'entreprise, et l'autorisation de construire l'établissement et les raccordements aux services d'utilité publique.  L'investisseur doit réaliser la totalité de l'investissement approuvé dans le délai prescrit, faute de quoi l'autorisation peut être annulée.  Les investisseurs qui ne sont pas du Taipei chinois détenteurs de participations dans des entreprises expropriées pour des motifs de sécurité essentielle ont droit à une indemnisation, sous certaines conditions.

29. D'après les données communiquées par les autorités, la procédure d'examen prend en moyenne deux jours pour les investissements (ou augmentations de capital) d'un montant inférieur à 500 millions de dollars NT ne figurant pas sur la liste négative.  Pour les investissements et augmentations de capital d'un montant compris entre 500 millions et 1 milliard de dollars NT et qui ne figurent pas sur la liste négative, la moyenne est de trois jours.  Enfin, pour les investissements (ou augmentations de capital) d'un montant supérieur à 1 milliard de dollars NT ou inscrits sur la liste négative, la moyenne est de trois semaines.

30. Une société qui n'est pas du Taipei chinois peut ouvrir une succursale au Taipei chinois après avoir été reconnue conformément à la Loi sur les sociétés et aux autres lois pertinentes.
  Ces sociétés peuvent aussi ouvrir un bureau de représentation avec l'autorisation du Département du commerce, conformément à la Loi sur les sociétés.

31. Sauf lorsque d'autres dispositions de la Loi sur l'emploi sont applicables, l'embauche de personnes qui ne sont pas du Taipei chinois n'est autorisée que pour les fournisseurs de services spéciaux et de services techniques, les enseignants de collèges et universités publics ou privés et agréés, et les enseignants du primaire dans les écoles pour expatriés.
  Avant d'embaucher une telle personne pour un emploi conforme à la loi, l'employeur doit examiner et réunir les documents requis et demander un permis de travail aux autorités compétentes.

32. Les personnes qui ne sont pas du Taipei chinois peuvent louer ou acheter des terrains pour la construction de bureaux, logements, magasins et usines, églises, écoles pour expatriés, chancelleries et locaux pour organisations sans but lucratif, sur la base de la réciprocité;  elles ne peuvent pas acquérir, louer ou gager des terres destinées à la foresterie, à l'aquaculture, à la production de sel (marais salants) ou à l'exploitation de gisements minéraux et de ressources hydriques.

33. Le Taipei chinois a signé des accords bilatéraux sur la protection de l'investissement avec 28 pays (section 4) ii) ci-dessus).

ii) Investissements transdétroit

34. Les investissements directs transdétroit sortants doivent être approuvés par les autorités compétentes du Taipei chinois.  Pour les entreprises du Taipei chinois dont le capital libéré dépasse 80 millions de dollars NT, ces investissements sont plafonnés à 40 pour cent de l'actif net.
  Ces investissements sont interdits dans certaines activités manufacturières, agricoles ou de services, et dans certains sous-secteurs de la construction d'infrastructures;  la liste des sous-secteurs dans lesquels l'investissement direct transdétroit est interdit est révisée chaque année par les administrations compétentes et arrêtée par les autorités du Territoire douanier distinct.
  Les investissements directs transdétroit entrants doivent être autorisés par les autorités, conformément à la réglementation en vigueur;  à ce jour, un seul investissement de ce type a été approuvé.

iii) Mesures de promotion de l'investissement 

35. Le cadre juridique des mesures prises par le Taipei chinois pour promouvoir l'investissement (y compris l'investissement direct entrant) est défini par la Loi sur la modernisation des industries et son règlement d'application, complétés par diverses lois et réglementations de caractère fiscal.
  Les incitations qu'offre le Taipei chinois pour attirer des investissements directs sont des avantages fiscaux, des subventions à la R-D, des aides au financement, notamment sous forme de crédits bonifiés, et des participations des pouvoirs publics à l'investissement.  Selon les autorités, toutes les sociétés établies conformément à la Loi sur les sociétés, y compris les filiales de sociétés domiciliées à l'extérieur du Taipei chinois, ont droit à toutes les incitations fiscales et autres.

36. Le Taipei chinois offre les incitations fiscales à l'investissement suivantes:  a) amortissement accéléré de certains équipements et installations, notamment ceux employés pour la R-D, l'expérimentation et le contrôle de la qualité, pour les économies d'énergie ou pour la protection de l'environnement;  b) déduction du bénéfice imposable d'une partie des investissements réalisés par les entreprises à but lucratif pour acquérir certains équipements ou technologies (notamment pour la protection de l'environnement et l'informatisation), des investissements dans la R-D et la formation du personnel, et des investissements dans les zones rurales défavorisées ou sous-développées;  c) crédits d'impôt en faveur des actionnaires d'entreprises qui investissent dans des industries naissantes importantes et stratégiques, ainsi qu'un moratoire fiscal de cinq ans pour ces entreprises;
  d) exonération de 50 pour cent des droits perçus pour des créations ou innovations personnelles;  e) exonération des redevances techniques;  et f) exemption de droit d'importation et de la taxe sur les transactions commerciales pour certaines branches de production.
  Les autres incitations à l'investissement sont celles qui visent à encourager les fusions et concentrations d'entreprises.

37. La R-D est encouragée par des subventions qui peuvent atteindre 40 pour cent du coût du développement.  Les produits pour lesquels ces subventions peuvent être versées sont les suivants:  produits des industries naissantes importantes et stratégiques;  produits intégrant des technologies clés supérieures au niveau actuel de la technologie industrielle du Taipei chinois;  produits dont la fabrication a d'importants effets d'entraînement et pour lesquels il existe un important débouché potentiel susceptible de stimuler l'essor d'industries connexes.  Les incitations financières sont notamment des crédits bonifiés accordés par le Fonds de développement du Territoire douanier distinct aux PME pour moderniser leur équipement et automatiser leur production.  Les investisseurs peuvent demander aux pouvoirs publics de prendre des participations jusqu'à concurrence de 49 pour cent du capital total;  ces participations sont apportées par le Fonds de développement de la science et de la technique et d'autres fonds de développement ainsi que par le Comité de gestion du Fonds de développement, pour le compte des autorités.

38. Le Centre pour le développement industriel et l'investissement (IDIC) est chargé de promouvoir le Taipei chinois en tant que destination des investissements;  à cet effet, il organise des missions hors du Taipei chinois, gère un programme d'invitation d'investisseurs potentiels, tient des séminaires sur l'investissement, participe à des expositions destinées aux investisseurs et fait de la publicité dans la presse économique.
� Document de l'OMC WT/ACC/TPKM/18 d'octobre 2001.


� Cette équipe spéciale se compose de 52 membres.


� Cet organe est composé de 20 membres, dont dix représentent les milieux d'affaires.


� Selon l'Indice d'opacité 2004 qui sert à évaluer les carences en ce qui concerne l'existence de pratiques transparentes, exactes, visibles et couramment acceptées dans les relations entre les pouvoirs publics, les entreprises et les investisseurs, le Taipei chinois était classé au dix-neuvième rang sur 48 économies examinées (www.milkeninstitute.org).  Cela se traduit par une prime de risque d'environ 2,8 pour cent (l'opacité peut être due en partie à des facteurs linguistiques).


� Entrée en vigueur le 1er janvier 2001.


� Sur l'Indice de perceptions de la corruption qui mesure le degré auquel les fonctionnaires et responsables politiques sont perçus comme corrompus dans 159 pays et économies, le Taipei chinois était classé au trente-deuxième rang, avec une note de 5,9 sur 10 (� HYPERLINK "http://www.transparency.org" ��www.transparency.org�) en 2005.  Il avait été classé trente�cinquième sur 146 avec une note de 5,6 en 2004 et vingt-septième sur 91 en 2001, avec une note de 5,9.


� Gros marchés publics, grands projets d'ingénierie, contrôle de la construction, affaires foncières, pompes funèbres, police, services de pompiers, enregistrement des entreprises, urbanisme, gestion des véhicules automobiles, fiscalité, douanes, soins médicaux, protection de l'environnement, opérations financières, maisons de redressement, système judiciaire, enseignement et extraction de sable et de gravier.


� Le Taipei chinois a le statut d'observateur au Comité de la concurrence et au Comité de l'acier de l'OCDE.


� Le droit NPF est appliqué aux importations provenant de tous les Membres de l'OMC et des pays et territoires douaniers avec lesquels le Taipei chinois jouit de la réciprocité (chapitre III 2) ii)).


� Le Tarif compte au total 10 922 lignes à dix chiffres.


� Agriculture, accès aux marchés des produits non agricoles, services, facilitation des échanges, environnement, règles et propriété intellectuelle.


� Les parties à ces accords sont les pays suivants:  Afrique du Sud, Australie, Belgique, Danemark, Gambie, Indonésie, Macédoine, Malaisie, Nouvelle-Zélande, Pays-Bas, Royaume-Uni, Sénégal, Singapour, Suède, Swaziland et Viet Nam.


� Ces accords entraînent l'exemption, sur la base de la réciprocité, de l'impôt sur les bénéfices tirés de l'exploitation de navires ou d'aéronefs pour le transport transfrontières afin d'éviter la double imposition.  Les autorités des parties exonèrent les entreprises de transport maritime et aérien de l'autre partie de l'impôt sur les bénéfices et de certains autres impôts liés à l'exploitation de navires ou d'aéronefs assurant le transport transfrontières entre leurs territoires.  De tels accords ont été conclus avec les pays et entités suivants:  Communautés européennes, Allemagne, Israël, Norvège et Suède (transport maritime seulement);  Canada, Luxembourg, Thaïlande et Macao, Chine (transport aérien seulement);  et Japon, République de Corée, Pays�Bas et États-Unis (transport aérien et maritime).


� Afrique du Sud, Australie, Canada, Communautés européennes, El Salvador, États-Unis, Israël, Japon, Malaisie, Norvège, Nouvelle-Zélande, Philippines, République de Corée, Singapour et Suisse.


� Arabie saoudite, Argentine, Belize, Burkina Faso, Costa Rica, El Salvador, États-Unis, Guatemala, Honduras, Îles Marshall, Inde, Indonésie, Libéria, Macédoine, Malaisie, Malawi, Nicaragua, Nigéria, Panama, Philippines, République dominicaine, Sénégal, Singapour, Swaziland, Thaïlande et Viet Nam.


� Documents de l'OMC WT/DS274/1 et 318/1 des 11 novembre 2002 et 1er novembre 2004.


� En vertu de l'article 10.19 de l'ALE Taipei chinois-Panama, si les parties ont un différend, elles commencent par chercher à le régler par la consultation ou la négociation.  Tous les accords bilatéraux sur la promotion et la protection de l'investissement conclus par le Taipei chinois comportent des dispositions relatives au règlement des différends (section 4) ii) b)).


� La Commission de l'investissement est principalement responsable de l'examen et de l'approbation des demandes présentées par des investisseurs qui ne sont pas du Taipei chinois et de l'autorisation des projets d'investissement direct sortant (y compris les investissements directs transdétroit sortants), tandis que l'IDIC est plutôt chargé de la promotion de l'investissement direct et des services de suivi des projets une fois les investissements approuvés par la Commission.


� Le COIP s'occupe essentiellement de l'aide à la réalisation de projets d'un montant supérieur ou égal à 200 millions de dollars NT.


� Document de l'OMC WT/ACC/TPKM/18 du 5 octobre 2001, page 3.  Les investisseurs qui ne sont pas du Taipei chinois peuvent établir des entreprises à propriétaire unique, des sociétés de personnes ou des sociétés anonymes.  L'investissement direct entrant réalisé par des personnes du Taipei chinois résidant outre�mer est régi par une autre loi.  La principale loi régissant l'investissement direct sortant est la Loi sur la modernisation des industries.


� Ces restrictions concernent les industries extractives, l'acquisition de terrains, l'offre de services de transport maritime intérieur et extérieur et le transport aérien (ainsi que certains services annexes dont les services de manutention au sol).  Les autorités du Territoire douanier distinct peuvent déroger à ces restrictions en faveur d'investisseurs qui ne sont pas des personnes du Taipei chinois.


� La société doit être enregistrée dans les six mois qui suivent l'approbation de la raison sociale.


� Pour investir dans les zones industrielles travaillant pour l'exportation et dans les parcs, les investisseurs doivent adresser leur demande à l'Administration des zones industrielles travaillant pour l'exportation ou à l'Administration des parcs scientifico-industriels, respectivement.


� En vertu des lois en vigueur, des entreprises dont des investisseurs qui ne sont pas des personnes du Taipei chinois détiennent une participation inférieure à 45 pour cent peuvent être réquisitionnées ou expropriées par les autorités pour des motifs de sécurité essentielle, moyennant une indemnisation appropriée;  les entreprises dont les investisseurs qui ne sont pas des personnes du Taipei chinois détiennent une participation supérieure à 45 pour cent ne peuvent pas être expropriées ni réquisitionnées par les autorités pendant les 20 premières années qui suivent l'investissement initial.


� Au sens de l'article 3 II de la Loi sur les sociétés, une succursale est un établissement contrôlé par le siège.  La succursale doit être constituée au Taipei chinois.


� Ces "autres dispositions" sont celles des articles 48, 49 et 51 de la Loi sur l'emploi.  Elles dispensent de permis de travail les personnes employées, par exemple, par des organismes officiels.


� Les investissements transdétroit sortants de personnes physiques ou d'entreprises du Taipei chinois (dont le capital libéré est inférieur à 80 millions de dollars NT) sont plafonnés à 80 millions de dollars NT.


� Les sous-secteurs dans lesquels ces investissements sont interdits sont la production de certains produits chimiques, produits électroniques et machines, différentes activités agricoles, les services postaux, les télécommunications, les services financiers et les services d'utilité publique.


� La Loi sur la modernisation des industries est entrée en vigueur le 1er janvier 1991.


� En 2004, le montant total des recettes fiscales sacrifiées au titre de la Loi sur la modernisation des industries (c'est-à-dire les incitations à l'investissement direct entrant et à l'investissement intérieur) a atteint 53 139 millions de dollars NT.


� Selon les autorités, les industries en question sont la fabrication de semi-conducteurs et d'écrans plats (industries "Two Trillion") et la production de contenus numériques et la biotechnologie (industries "Twin Star").


� Les machines et équipements importés par une entreprise industrielle de haute technologie pour son propre usage, et qui ne sont pas actuellement fabriqués sur place, peuvent être exonérés de droit d'importation et de taxe sur les transactions commerciales.


� En vertu de l'article 15 de la Loi sur la modernisation de l'industrie, les sociétés résultant d'une fusion approuvée par le MOEA dans le but de promouvoir une "exploitation rationnelle" sont exemptées de l'impôt sur les bénéfices et des droits sur la cession de valeurs mobilières associés à la fusion.  L'entreprise issue de la fusion peut être assujettie à l'impôt sur la plus-value foncière liée au déplacement de production.





